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autour de lui, constatant le sentiment qui
dominait tous les esprits, que fit-il ?

Sa résolution se lisait comme suit

Résolu, que dans l'opinion de ce congres, les avau-
tages que l'on obtiendrait au moyen d'une union plus
utroite entre les différentes parties de l'Empire bri-
tanuiiue sont si grands qu'ils justifient l'adoption
dl'un arranenient aussi prochain que possible ayant
la nature c ,une union commerciale (Zollverein) basée
sur les principes des échanges les plus libres possibles
dles produits dans les limites de l'Empire tout en
tenant compte deis nécessités de tarif résultant du
inaintien des Gouvernements locaux de chaqum
royaume, état, Province ou colonie, formant aujour-
d'hui partie de la famille anglaise composée de di-

v<rs.nations.

Il demande des relations commerciales
plus intimes, et quelle est sa manière d'ap.
précier le sentiment qui domine dans cette
grande réunion au sujet d'une préférence
on aveur des colonies :ur les marchés
anglais? Voici ce qu'il dit -

.1te répterai seulement que nous croyons au Canada
que certaines concessions doivent être faites si nous
V<nulons que l'AnglAterre consente à faire partie d'une
confédération, et je crois que, comme Canadiens, nous

onnwes disposés à faire ces concessions. Nous croyons
j v ce serait dans nos propres intérêts et dans ceux

<1..l'E.uinpire d'en agir ainsi. J'approuve absolument
ce que M. Chamberlain a dit, qu'il est impossible pour
nit .. d'engager dans l'intervalle, la Grande-Bretagne à
iînp.ser une taxe sur les produits alimentaires venant
l. peys étrangers, tout en n'augmentant pas le prix
i e le aurait autrement à payer, car elle ne serait

pa, en état d'avoir de ses colonies tout l'approvision-
nine-ntit-it de blé dont elle a besoin.

Voilà l'opinion de M. Osiler. Evide'u-
ment il be rendait compte qu'ilétaitimpos-
sible de s'attendre que l'artisan anglais
accepterait un impôt sur les produits ali-
ne taires prélevés au bénéfice des colonies

.isqu'à ce que ces dernières fussent en état
de faire face à la demande.

L'honorablsirMACKENZIEBOWELL:
Tout comme il était absolument inutile, il
y a dix ans, de demander la dénonciation
et l'abrogation des traités.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y avait
pas, à cette époque,'en 1894, l'ombre d'une
chance d'en obtenir l'abrogation. Le Par-
lement du Canada on avait fait la demande
quelques années auparavant. La question
avait été énergiquement signalée à l'atten-
tion du Gouvernement impérial, et la ré-
ponse donnée fut un refus absolu et positif.
Rien ne pouvait être plus décisif; alors sir
Donald Smith soumit une résolution rédi-
gée dans les termes suivants:

qu'il soit en conséquence résolu-que ce congrès
croit à la possibilité et à l'opportunité de conclure un
arranIement douanier entre la Grande-Bretagne, ses
colonies et les Indes sur la base d'un traitement privi-
légié, et il recommande que des démarches devraient
être faites par le Gouvernement de Sa Majesté dans le
but de provoquer un échange de vues sur le sujet
entre la mère-patrie et les autres Gouvernements de
l'Empire.

Un vote ne fat pas même pris sur cette
résolution. Sir Donald Smith s'aperçut,
que le sentiment de la -réunion était si
énergiquement contre elle, qu'il prit le
parli de la retirer.

Voyons ce que le président, qui repré-
sente la Chambre de Cnmmerce probable-
ment la plus importfinte dans le monde
entier, celle de Londres, dit de cette pro.
position:-

Voici quels sont les dangers d'un impAt prélevé de
manière a créer unie préférence en faveur des importa-
tions coloniales:-

D'abord, il y a l'augmentation dans le prix des
denrées alimentaires et de la matière première au pré.
judice de ce pays; augmentation qui, pour les clnsses
ouvrières, se ferait sentir sur le champ, sur élévation
du coût de la vie, ce qui de leur part, entrainerait la
demande d'un accroissement de gages. Cela, à son
tour, troublerait le monde du travail.

Puis, il y aurait augmentation dans le coût de la
production de nos nropres fabriques, ce qui nous
nuirait dans le monde entier, non seulement dans les
pays étrangers, mais dans les colonies elles-mêmes.
Pourquoi les colonies achètent-elles tant de nous?
Parce qu'elles trouvent < ue la Grande-Bretagne est le
marché où les prix sont les plus bas. Si nous aur-
mentions nos impôts pour eux, nous perderions e
commerce que nous faisons avec elles et avec le reste
de l'univers. Nous aurions à soutenir une guerre de
représailles de la part des pays étrangers.

C'est là un langage passablement décisif,
et il recueillit l'assentiment des r'epr'ésen-
tants des diverses chambres de Commer-ce.
On ne fit pas môme la moindre allusion
donnant à croire que dans un temps raison-
nable, quelque éloigrné qu'il put tre, nous
pourrions atteindre l'objet de nos espé-
rances, qui est de jouir d'une préférence
s'ur le marché anglais.

La résolution soumite par le bureau de
Commerce de Toronto ainsi que les diverses
modifications proposées furent retirées, et
le seul texte qui reçut l'assentiment de la
conférence était formulé dans le langage
généralement adopté aux réunions des re-
présentants de la ligue de l'Empire britan-
nique aux jours de sa splendeur. Ce texte
se lit comme suit:-

Que ce congrès descbambres de Commerce de l'Em-
pire est d'ans que l'établissement de relations com.
merciales plus étroites entr le Royaume-uni, les
colonies et les dépendances est un sujet qui mérite et
exige une étude prompte et attentive. En consée
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